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Conseil d’administration de la Fémis du 16 mars 2026 

 
 
 

Projet de délibération relative à la mise à jour de la prise en charge des déplacements 

temporaires, en France, Outre-mer et à l’étranger des salariés de La Fémis 

 

Référence :  

Délibération n° 4 2020 PROCÉDURE RELATIVE AUX FRAIS DE DÉPLACEMENT DES SALARIES DE LA 

FEMIS (ORGANISATION ET INDEMNISATION) adoptée par le conseil d’administration du 23 mars 

2020 
 

Contexte de la délibération : 
 
Conformément à son décret statutaire, l’École, pour les remboursements des frais de déplacement 
temporaire de l’ensemble de ses personnels, applique le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 ainsi que 
l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-
781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat.  
Ces textes ont été mis à jour par modifications successives de l’arrêté du 3 juillet 2006 en date du 26 
février, du 11 octobre 2019, et du 20 septembre 2023.  
 

L’arrêté du 3 juillet 2006 modifié présente aujourd’hui des taux de remboursement forfaitaires des 

frais d’hébergement qui ne sont pas adaptés à l’offre d’hébergement disponible sur le marché 

voyagiste. 
 
En conséquence, et à des fins de simplification et de facilitation du travail des équipes de la Fémis, par 
délibération du 13 mars 2023 le conseil d’administration avait délibéré, sur proposition de la directrice 
générale les changements suivants : 

- Rehaussement des barèmes d’hébergement pour répondre à la hausse tarifaire constatée 

- Harmonisation des barèmes en France, sans distinction entre les grandes villes et la 
province 

Cette délibération avait une durée limitée de 3 ans. Or, depuis 3 ans, les prix de l’hébergement ont 
continué d’augmenter (à titre indicatif, l’indice IPP Indices des prix de production des services français pour 
l'ensemble des marchés (BtoAll) - CPF 55.10 -Hôtellerie et hébergement similaire a augmenté de +7,2% entre 
le 2” Trimestre 2023 et le 2e Trimestre 2025) 
 
Il est donc proposé au conseil d’administration de voter l’article suivant : 
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Article 1 :  
 
Par application de l’article 7-1 du décret du 3 juillet 2006, le Conseil d’administration fixe, pour une durée 
limitée à 3 ans, à compter de la date d’approbation de la présente délibération, les montants suivants en 
dérogation aux barèmes Etat fixés par le décret du 3 juillet 2006 et son arrêté. 
 
La délibération n°4 2020 citée en référence est mise à jour et modifiée en ce sens.  
 

Nouveaux montants  
 

 

  
France métropolitaine Outre-mer 

  

Taux de 

base 

Grandes 

villes et 

communes 

de la 

métropole 

du Grand 

Paris 

Commune  

de  

Paris 

Martinique, 

Guadeloupe, Guyane, 

Réunion, Mayotte, 

Saint-Pierre-et-

Miquelon, Saint-

Barthélemy, Saint-

Martin 

Nouvelle-

Calédonie, 

Wallis et 

Futuna, 

Polynésie 

française 

(pour mémoire) 
Hébergement : 

 barème Etat fixé par 
arrêté du 3 juillet 2006 

modifié en vigueur 
depuis le 22 septembre 

2023 

90 € 120 € 140 € 120 € 
120 €  

ou 14 320 F 
CFP 

(pour mémoire) 
Hébergement :  

barème Fémis fixé à 
compter du 13 mars 

2023 jusqu’au 12 mars 
2026 

jusqu'à 130 € jusqu'à 150 € jusqu'à 130 € 

 

Hébergement : 

barème Fémis fixé 

pour une durée de 3 

ans à compter du 13 

mars 2026  

jusqu'à 140 € jusqu'à 160 € jusqu'à 140 € 

 
- le remboursement des frais d’hébergement ne peut dépasser les frais réels engagés par le salarié. Le 
remboursement s’effectue sur production de justificatifs de paiement. 
 
- le directeur général, peut autoriser, lorsque l’intérêt du service l’exige, le dépassement des indemnités 
forfaitaires pour l’hébergement en cas de situations particulières et exceptionnelles (festivals, 
hébergement imposé ou contraint, saison touristique, personnes extérieures invitées, périodes de salons). 
 
 
 
 


